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Rattrapé de partout par les affaires toutes aussi
sales que scabreuses les unes les autres, le pre-
mier gouvernement de la seconde mandature du
Président Tandja vit depuis sa mise en place un
supplice qu’il est à présent temps d’arrêter car la
douleur est en train de paralyser tout le corps so-
cial nigérien  soumis à une rude épreuve de nerfs
par la précarité qui se généralise et les espoirs sans
cesse reculés d’une embellie qui se confond à l’ho-
rizon.
En effet, l’impulsion toujours souhaitée et toujours
attendue, impulsion indispensable à la relance de
la machine économique, doit cesser d’être un sup-
plice et pour les gouvernants et par les gouvernés.
Le Niger est un pays aujourd’hui grippé et où l’am-
pleur des problèmes fait que l’on a l’impression que
les solutions sont cherchées à travers la création
d’autres problèmes beaucoup plus graves.
C’est seulement ainsi qu’il faut comprendre la diffi-
culté avec laquelle le remaniement du gouverne-
ment envisagé tarde à venir alors qu’il est censé
rédoper le premier des ministres qui verra à tra-
vers sa reconduction, le témoignage éloquent de

la confiance inaltérable que le Président Tandja lui
a toujours témoignée. Ce remaniement permettra
aussi au premier des ministres d’envoyer les Blancs
se faire cuire un œuf, eux qui lui ont fait du tankata
féri  dans l’affaire MEBA alors qu’il n’est ni de près
ni de loin concerné par ce dossier. La règle de l’im-
putabilité impose de regarder la question sur cet
angle et lui seul.
Les adversaires politiques, les méchants, les jaloux,
les envieux qui veulent aussi défaire ce que Dieu a
fait sur la base de considérations subjectives, auront
aussi pour leur grade à travers un nouveau gou-
vernement « dirigé » encore par le premier des
ministres.
Nombre de ministres qui vivent aussi ce supplice
trouveront certainement une délivrance avec la mise
en place de ce nouveau gouvernement que la ru-
meur dit être imminente.
Les Nigériens qui aspirent à sortir de la précarité et
de la misère ambiante sortiront aussi du supplice
car la reconduction quasi acquise de ce gouverne-
ment finira par les convaincre qu’ils n’ont rien à
espérer de la classe politique nigérienne.

Mais au lieu donc de mettre fin à ce supplice géné-
ralisé, voilà que le premier des ministres qui a be-
soin de convaincre qu’il ne connaît que vaguement
Ary et Harouna, est mis sur un autre dossier es-
timé peut être plus important : être le messager pour
faire le tour des chefs d’Etat de l’UEMOA pour leur
dire que le Président Tandja souhaite qu’un Nigé-
rien soit nommé Gouverneur de la BCEAO.
Et ce remaniement donc ? Qu’est-ce qu’on en fait ?
Et comme pour faire durer le supplice, voilà, en-
core, le ministre Mody qui se met à déclarer des
milliers de Nigériens, personna non grata sur le
territoir du Niger.
Ben, peut être en adepte de l’auto-flagellation, ap-
plaudit.
Mais à quand donc ce remaniement ? Même s’il ne
servira pas à grand-chose de positif dans la situa-
tion actuelle du Niger, au contraire, vivement donc
qu’il se fasse pour que s’arrête le supplice généra-
lisé.
Qui a déjà dit qu’un remaniement ne servira à rien ?
Il aura le mérite d’assombrir un peu plus ce qui l’est
déjà.
                                             Ibrahim Hamidou

Il faut arrêter ce supplice

Chassez-les
tous !

 Editorial
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Depuis que le Chef du Gou-
vernement a été reconduit à
ses hautes mais exaltantes
fonctions au début de la se-
conde mandature du Prési-
dent Tandja, nombreux
étaient les analystes qui
avaient estimé que ce faisant,
le régime nigérien s’enga-
geait de manière résolue et
déterminée vers une… im-
passe politique.
D’abord parce que les cinq
premières années du Prési-
dent Tandja avaient été très
laborieuses, le payement des
salaires étant pour l’essentiel
la seule performance du Gou-
vernement. C’est du reste à
cause de cette faible perfor-
mance du Gouvernement que
le programme spécial du Pré-
sident Tandja s’est imposé
comme l’objet de marketing
politique par excellence pour
faire davantage espérer le
monde rural et en particulier
sa composante féminine.
Au contraire de ce pro-
gramme spécial, il s’est déve-
loppé dans l’Administration,
une organisation clanique de
prédation des ressources fi-
nancières publiques au point
où pour la première fois de
l’histoire du Niger, le Gouver-
nement se fait épingler par
des bailleurs de fonds pour
détournements de leurs ap-
puis financiers.
Le régime nigérien s’enga-
geait aussi dans l’impasse
parce que le « partage » con-
sacré par les mœurs politi-
ciennes a créé les conditions
d’une paralysie qui, toute pro-
portion gardée, explique le
manque d’harmonie et la
prédominence du formel au
détriment du fondamental
dans le  fonctionnement intra

et interinstitutionnel.
En effet, observez bien les
institutions de la République
du Niger et vous allez cons-
tater qu’en dehors de
Mahamadou Issoufou qui est
à l’opposition, tous les candi-
dats potentiels à l’élection pré-
sidentielle de 2009 sont cha-
cun chef d’une institution.
Ainsi :
- Cheiffou Amadou, président
du RSD, candidat aux futures
élections de 2009 est prési-
dent du Conseil Economique
Social et Culturel.
Question :Qui peut aujour-
d’hui nous convaincre que
Cheiffou dirige le CESOC
sans aucune pensée pour
2009 ?
- Hama Amadou, Premier Mi-
nistre ; depuis quelques mois,
premier des ministres, virtuel
candidat du MNSD-Nassara
aux élections de 2009. Lui, il
a publiquement annoncé les
couleurs en demandant à cer-
taines femmes de « ne pas le
laisser tomber dès mainte-
nant ». Sinon comment fera-
t-il pour 2009 ? Avait-il ajouté.
Question : combien de temps
son obsession pour 2009 va-
t-elle le quitter pour lui per-
mettre de se concentrer sur
les préoccupations réelles et
quotidiennes des Nigériens ?
Hamid Algabit : président du
RDP Jama’a, Président du
Haut Conseil des Collectivités
Territoriales, candidat quasi
certain du parti jaune pour
2009.
Sa sagesse ne fait pas l’om-
bre d’un doute malgré son
discours du 29 juillet 2006 à
l’occasion du meeting suivi de
marche du pouvoir contre le
pouvoir.
Alors, qui empêchera au Dr

Hamid Algabit d’utiliser sa
Présidence du HCCT en
quête d’un bon positionne-
ment pour 2009 ?
Mahamane Ousmane : prési-
dent du CDS Rahama, ancien
Président de la République,
président de l’Assemblée Na-
tionale.
Plus que les trois personnali-
tés précédemment citées,
Nafarko connaît mieux les
délices et les peines liées à
l’exercice de la magistrature
suprême. Ayant déjà eu son
expérience de la chose, qui
lui contestera l’ambition de se
remettre d’où le Conseil de
Salut National (CSN) l’avait
bousculé un 27 janvier 1996 ?
Qui aussi lui empêchera de
diriger aujourd’hui le parle-
ment nigérien tout en ayant
des convictions pour 2009 ?
Djermakoye Moumouni
Adamou : Père Fondateur de
l’ANDP Zaman Lahiya, An-
cien président de l’Assemblée
Nationale, président de la
Haute Cour de Justice.
Il avait promis de prendre sa
retraite politique après les
élections générales de 2004.
L’homme qui a toujours eu le
sentiment que le destin a per-
pétré contre lui un hold up, car
il est convaincu d’être la per-
sonnalité la mieux indiquée
pour diriger le Niger, accep-
tera t-il, finalement, comme
une fatalité, de n’être en fin
de carrière que le Président
d’une institution sous la coupe
de Nafarko ?
Rien n’est moins sûr car il se
peut qu’en 2009, l’expérience
qu’il a accumulée tout le long
de sa carrière politique lui im-
pose une fois de plus de ne
pas rater un autre rendez-
vous important avec l’histoire

du Niger.
Qui d’autre il y a comme can-
didat pour 2009 ?
Il y a bien sûr le chef de file
de l’Opposition, Mahamadou
Issoufou qui, légitimement
peut espérer que l’après
Tandja sera son heure. Mais
qui connaît l’après Tandja ?
Suivant les dispositions ac-
tuelles de la constitution,
Tandja prendra sa « retraite »
en 2009. Mais comme tout le
monde le sait, toute œuvre
humaine est perfectible. Et la
Constitution du 9 août 1999
fait justement partie des
œuvres humaines ; donc per-
fectible. Il est vrai que contrai-
rement aux constitutions de la
2ème, 3ème et 4ème République,
celle de la Vème République
a permis une stabilité institu-
tionnelle qui avait fait cruelle-
ment défaut au Niger depuis
la disparition du Général
Seyni Kountché. Mais
aujourd’hui, en analysant les
rapports de nos institutions
entre elles et ceux en leur pro-
pre sein, peut-on dire que la
Constitution du 9 août 1999
ne mérite pas d’être
revisitée ?  Et il est du devoir
du Président de la Républi-
que, fort de son expérience
de la gestion de la nation sur
la base des prescriptions de
notre loi fondamentale, d’atti-
rer l’attention de ses conci-
toyens sur les imperfections
qu’il aurait constatées et de
suggérer leurs corrections.
Aussi, il ne faut pas exclure
Mamadou Tandja de la ligne
de départ en 2009. Eu égard
à la composition du peloton
des présidentiables pour
2009, nul doute que contrai-
rement à tous les autres,
Tandja a quelque chose à
vendre au monde rural qui
constitue la majorité des Ni-
gériens : son programme
spécial. Et les autres, de quoi

peuvent-ils se targuer ?
D’avoir emprisonné des jour-
nalistes ? D’avoir parcouru la
planète entière aux frais de la
princesse ? Ou d’avoir géré
une institution quelconque
sous la 2ème mandature de
Tandja ?
Il ne faut donc pas exclure
Tandja pour 2009. C’est du
reste, croyons nous, parce
que tous les  prétendants pour
2009 prennent tous au sé-
rieux cette éventualité que la
situation sociopolitique ac-
tuelle semble grippée.
Chacun des principaux ac-
teurs de la scène politique
utilise donc sa position au sein
des institutions pour se faire
un chemin pour 2009. Et plus
l’échéance s’approchera, si la
logique actuelle se maintient,
et il n’y a pas de raison qu’elle
ne se maintienne pas, la si-
tuation sociopolitique et éco-
nomique va se dégrader da-
vantage parce que la caco
phonie va être beaucoup plus
bruyante.
Voyez ce qui se passe actuel-
lement en France à cause des
ambitions présidentialistes
affichées de Nicolas Sarkozy.
Ce n’est donc pas un rema-
niement du Gouvernement
qui va changer quoi que ce
soit à la situation socio politi-
que et économique actuelle
du Niger. Le vers est dans le
fruit comme le dit l’adage. Et
de notre point de vue, le vers,
ce sont les dispositions con-
tenues dans le fruit qu’est la
constitution qui consacre le
régime semi-présidentiel ;
donc le « partage » constitu-
tionnalisé.
Faisons donc en sorte que le
Niger ne soit plus perçu
comme un gâteau destiné à
être mangé par une coalition
politicienne abusivement ap-
pelée « majorité ».

Ibrahim Hamidou

La question peut paraître à
première vue saugrenue car
le ministre des Finances et de
l’Economie s’est longuement
exprimé sur les tenants et
aboutissants du projet de
budget pour l’exercice 2006-
2007 présentement en exa-
men à l’Assemblée Nationale.
En fait, depuis des années,
en observant le processus
d’élaboration du budget de
l’Etat et les régulations bud-
gétaires, nous nous sommes
dit qu’i y a peut être quelque
chose à faire dans ce do-
maine pour mieux cadrer
avec les objectifs de la bonne
gouvernance.
Aussi, pour que le budget,
dans son ensemble, cesse
d’être plus une déclaration
d’intentions que la poursuite

Session budgétaire de l’Assemblé Nationale :

Un budget sur quelle base ?
d’objectifs réels et concrets,
nous avons toujours estimé
que le lien entre le budget et
la structure gouvernementale
ne doit pas être trop flexible
comme il l’a été depuis de très
nombreuses années.
Pourquoi ?
Le budget actuellement
soummis à l’examen de l’As-
semblée Nationale a été éla-
boré sur la base de la struc-
ture actuelle du gouverne-
ment. Or depuis quelques
temps tout le mode sait qu’un
remaniement de l’équipe gou-
vernementale est attendu. Et
il n’est pas évident que le nou-
veau gouvernement ait la
même structuration que le
gouvernement sortant. Des
ministères vont disparaître ou
seront restructurés tandis que

d’autres seront certainement
créés. Ce sont des enseigne-
ments tirés de la logique de
partage qui a toujours guidé
les remaniements dans ce
pays. Le remaniement qui in-
terviendra dans les prochains
jours ou les prochaines se-
maines ne fera point excep-
tion. Vous aurez donc des
ministères qui ne sont pas pris
en compte dans le budget en
cours parce qu’ils n’existaient
pas au moment de son éla-
boration mais qui doivent dis-
poser de ressources pour
travailler.Et c’est là une
source de bricolage qui en-
traîne d’autres bricolages qui
font voler en éclats l’orthodo-
xie budgétaire.
Notre préoccupation est celle-
là : pourquoi ne pas garder
même en cas de remanie-
ment, la structure gouverne-
mentale qui a servi de base à

l’élaboration du budget ?
Si cela est possible, il sera
aussi facile de régler les pé-
riodes durant lesquelles peu-
vent intervenir un remanie-
ment gouvernemental, sauf
en cas de forces majeures.
Ainsi les périodes de fin
d’exercice budgétaire et d’éla-
boration du nouveau budget
peuvent être réservées pour
les remaniements du gouver-
nement. Ce qui du coup peut
créer davantage de sérénité
au sein de l’Administration
qui, comme chacun le sait est
fortement influencée par les
rumeurs de remaniement qui
circulent à tout moment au
Niger.
Cadrer  le budget avec la
structure gouvernementale
en harmonie avec les besoins
de remaniement du gouver-
nement, voila ce qui nous a
beaucoup manqué au Niger

et qui nul doute ne favorise
pas la bonne gestion de nos
ressources tant matérielles, fi-
nancières que humaines.
Cette harmonie peut-elle être
créée avec le remaniement
qui est sur toutes les lèvres ?
Rien n’est moins sûr.

D T M
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A la belle époque de l’effer-
vescence du mouvement dé-
mocratique, à l’époque où les
Nigériens étaient loin de
s’imaginer que la démocratie
pouvait se résumer à l’adage
qui veut que « les chiens
aboient, la caravane passe »,
à l’époque où les Nigériens
croyaient naïvement que la
Démocratie peut être un sys-
tème efficace pour le déve-
loppement socio-économi-
que du Niger, beaucoup d’as-
sociations avaient vu le jour
pour aider à la promotion de
cette démocratie-là.
Ainsi, il y a quelques années,
il était fréquent d’entendre sur
les ondes, d’interminables
communiques du genre :
« Les ressortissants du can-
ton de …, de la région  de …
résidants ou de passage à
Niamey sont conviés à tel en-
droit pour une importante réu-
nion qui exige la présence de
tous. »
De nos jours, il n’y a plus
d’engouement pour de telles
associations et pour leurs im-
portantes réunions. Les  con-
victions démocratiques ont
donc fait long feu chez nom-

Le Gouvernement des «ressortissants de ...»

Depuis l’éclatement de l’af-
faire MEBA et de toutes les
sales affaires qui caractéri-
sent la mauvaise gouver-
nance, le gouvernement dans
son ensemble est tétanisé au
point où il se dégage une im-
pression piteuse d’un exécu-
tif réduit à une équipe de com-
mis complètement effrayés ne
sachant plus à quel saint se
vouer.
Il est vrai que le concept de
l’imputabilité a déjà fait ses
victimes sélectives et qu’un
vent de remaniement souffle
de plus en plus fort sur le gou-
vernement. Mais cela suffit-il
pour que tout ce beau monde
se dérobe ?
 Voyez-vous, si le gouverne-
ment actuel ne gardait pas
profil bas, il n’y aurait jamais
eu la lettre n° 3230 du 20 oc-
tobre 2006 du ministre de l’in-
térieur aux organisateurs du
Forum Social Nigérien pour
leur dire que « Le Gouverne-
ment de la République du Ni-
ger, issu d’élections libres et
transparentes ne saurait ac-
cepter l’organisation sur le sol
national de son procès qui
plus est par des personnes de
nationalités étrangères ».
Que voulait dire franchement
le ministre Mody ?
Que les Nigériens sont très
satisfaits de leur gouverne-
ment et que conséquemment
des étrangers malveillants
veulent leur démontrer que ce
gouvernement-là ne mérite
pas leur confiance ?
Ou bien que le gouvernement
très « soucieux du respect
des principes démocrati-
ques » ne saurait accepter
que des Nigériens fassent
venir des étrangers pour
échanger et sur les conditions
de vie des étrangers chez eux
et sur les conditions de vie
des Nigériens au Niger ?
C’est quoi ce charabia ? Il
parle de procès. Quand il n’y
a pas faute, il n’y a pas de pro-
cès. C’est du moins ce que
veulent les principes de la
Démocratie.
Monsieur le Ministre, c’est
quoi la ou les fautes du Gou-
vernement qui nécessitent
que certains lui fassent un
procès ? Mais c’est quoi ça ?
Vraiment, il n’ y a personne au
gouvernement pour dissuader
le ministre de l’Intérieur lors-
qu’il écrivait sa lettre ?
Voilà que pour grossir la gros-
sièreté de sa lettre, on dit que
Cheffou Amadou, président
du conseil économique et so-
cial a entrepris avec succès
une médiation qui a arrangé
les choses. Qu’est-ce qui était
donc gâté ? Le ridicule ne tue
vraiment pas dans ce pays !

Chassez les tous Monsieur le Président
Mais même si le ridule ne tue
pas, il y a des décisions tragi-
comiques qu’il faut se garder
de prendre. En effet la déci-
sion d’expulser les Arabes
Mahamides de la région de
Diffa vers le Tchad est tragi-
que pour ces arabes à qui le
Niger, leur pays (le député
MNSD de N’Guigmi est de
leur communauté ; le Prési-
dent de la section MNSD de
Diffa n’est autre que le frère
du député en question), re-
fuse leur droit le plus inalié-
nable, et comique pour l’auto-
rité qui croit de manière aussi
expéditive régler des problè-
mes sociaux.
Voyez-vous, le Niger assure
à cette date la présidence de
la CEDEAO et de l’UEMOA,
deux organisations sous-ré-
gionales qui prônent toutes
l’intégration dont deux des
principes les plus forts sont les
droits d’établissement et la li-
bre circulation des personnes
et des biens.
Le fait que le Tchad ne fasse
partie ni de l’UEMOA, ni de la
CEDEAO, nous autorise t-il à
fouler de manière aussi ab-
jecte des principes sur les-
quels nous fondons notre de-
venir ?
Dans nos traditions il est dit
avec force, que la plus grande
richesse de l’Homme, c’est
l’Homme. Le Niger, pays de

vieilles traditions, tourne t-il le
dos à des valeurs qui jusqu’ici
l’ont aidé à vivre avec l’adver-
sité ?
Non. Le ministre de l’Intérieur
ne peut, à moins d’être un in-
conditionnel du français NI-
COLA SARKOZY justifier la
pertinence d’une  décision
aussi hasardeuse .
Trois milles personnes selon
le gouvernement.  17 milles
selon certains membres de la
communauté arabe Maha-
mide. 30 milles même selon
certaines sources qui se ré-
fèrent au dernier recensement
général de la population. C’est
beaucoup de personnes.
Alors, allons nous créer une
autre Palestine et un autre Is-
raël entre le Niger et le
Tchad ?
Ce sont tous les dangers po-
tentiels liés à cette persécu-
tion ainsi que les voies et
moyens les plus à même de
garantir durablement la séré-
nité et l’essor  économique de
la région de Diffa et dans la
cœxistence pacifique de tou-
tes les communautés que le
gouvernement devrait pren-
dre en compte.
Jouer à Lucky Luke et aux frè-
res Dalton ne correspond à
aucune réalité concrète.
Au lieu donc de venir, honteu-
sement dire aux Nigériens
qu’il travaille plus avec la tête

que le cœur, le ministre Ben,
(pour qui apparemment toutes
les causes sont justes, pourvu
qu’il soit commis pour les dé-
fendre), devrait utiliser sa tête
justement pour attirer l’atten-
tion de son collègue de l’Inté-
rieur sur le caractère inique de
sa décision.
Il ne l’a pas fait. Il s’est con-
tenté comme à son habitude
de jouer au zélateur.
Mais ce que Mody et Ben
n’ignorent certainement pas,
c’est que les Nigériens ont
appris à travers les actes
qu’ils posent, à lire leurs mes-
sages à eux. Ces messages
sont à peu près ceci : « cha-
que dois que vous nous voyez
nous agiter dans tous les
sens, c’est que nous avons
été instruits ». « Or en ce mo-
ment où il est question de re-
maniement, nous rivalisons
de dévouement pour mériter
nos places au gouverne-
ment ».
Nous savons depuis long-
temps qu’il y a plus de courti-
sans que de collaborateurs au
gouvernement, mais à qui ces
courtisans rendent-ils service
dans cette aventure d’expul-
sion des Mahamides ?
Monsieur le Président de la
République, chassez tout ce
beau monde du gouverne-
ment car les courtisans n’ont
pas de place dans les instan-

ces de décision. En réalité, ils
sont nombreux les Nigériens
qui pensent que le gouverne-
ment étant aujourd’hui com-
plètement discrédité, alors
nombre de ces commis témoi-
gnent une soumission aveu-
gle et un dévouement au chef
de l’Etat pour partager avec lui
le ...discrédit dont ils sont l’ob-
jet.
Alors Monsieur le Président,
pour préserver l’honneur de
ce pays, chassez les. Chas-
sez-les avant que leurs talents
de voltigeurs ne fassent les
dégâts qu’ils avaient fait hier.
Aussi, la décision d’expulsion
des Mohamides doit être re-
considérée et rapidement des
mesures doivent être prises
pour réconcilier les commu-
nautés entre elles dans la ré-
gion de Diffa et affirmer avec
force l’égalité entre les ci-
toyens. Il n’y a pas et il n’y aura
pas de citoyens de seconde
zone dans la région de Diffa
et partout ailleurs au Niger.
Monsieur le Président chas-
sez ces courtisans qui veulent
insinuer que c’est vous qui
persécutez une partie de vos
concitoyens.
L’Homme est la plus grande
richesse pour l’Homme. C’est
cela que nous enseignent nos
profondes valeurs de civilisa-
tion.

Ibrahim Hamidou

Nous attendons et nous ne perdons rien pour le
faire, que lumière soit faite.Handling :

bre de nos concitoyens.
Mais à y regarder de près l’on
constate que le concept
« d’associations de ressortis-
sants de … » n’a pour autant
pas disparu. Il y a eu plutôt
une confiscation de ces prati-
ques par les partis politiques.
En effet, depuis que le par-
tage est devenu le mode d’ac-
cès aux rentes du pouvoir, à
l’intérieur des partis politiques
aussi, on partage. Tel nombre
de postes de telle catégorie
sont réservés à telle région,
telle autre région qui à déjà
tel poste ne doit pas cumuler
avec tel autre poste….
Ainsi se constitue le pouvoir
du Niger démocratique.
Mais depuis quelques années

les partis politiques ont in-
nové. A présent, l’on ne se
donne plus la peine d’aller en
région pour débattre au sein
de la structure politique diri-
geante. Les démocrates nigé-
riens ont trouvé une solution
beaucoup plus pratique : ce
sont les membres dirigeants
des structures régionales
« résidant ou de passage à
Niamey » qui choisissent au
nom de la région. Qui dit
mieux ? Et du coup, au niveau
des militants du même parti
et de la même région naissent
des réflexes identitaires de
sous-groupes ethniques.
Ce partage aussi grossier que
vulgaire a pris toute sa laideur
avec le remaniement projeté

depuis quelques jours.
Ceux qui croyaient que les
affaires de « parents, amis, al-
liés et connaissances » font
partie de l’histoire de ce pays
en ont pour leur… grade.
Les rapports sociaux ayant
peut  être trop élargies  le ca-
dre des « parents, amis, alliés
et connaissances », les poli-
ticiens nigériens inaugurent à
présent le règne « des ressor-
tissants résidants ou de pas-
sage à Niamey ».
C’est peut être une innovation
qu’il faut mettre à l’actif de la
démocratie nigérienne et
comme toute innovation il faut
du temps pour mieux cerner
ses bienfaits et ses … dégâts.

Ibrahim Hamidou
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Dossiers

Reprise des négociations coalition/gouvernement

Des raisons d’espérer ?
Interrompues le 22 août 2006, puis reprises le 12 octobre dernier, les négocia-
tions entre la coalition Equité / Qualité contre la vie et le gouvernement se dérou-
lent vraisemblablement dans le plus grand sérieux, avec un souci de chaque côté
de trouver des solutions heureuses.
Ces discussions ont repris grâce à la médiation de la Commission Nationale de
Dialogue Sociale (CNDS).
Après un rappel mémoire de tout ce qui s’est passé jusqu’à la date du 22 août
2006, les deux parties ont décidé de se trouver en plusieurs comités qui étudie-
rons sur les questions relatives les hydrocarbures, les frais médicaux et de scola-
rité, l’eau, l’électricité et la téléphonie cellulaire et fixe.
Selon des sources proches de la coalition, malgré la prudence qui est de mise, il
y a des raisons d’espérer quand à une résolution des 8 points inscrits sur la lettre
de revendications sociales de la coalition équité/qualité contre la vie chère au
Niger.
 Pour rappel dans cette plate forme revendicative, la coalition exige du gouverne-
ment de Hama Amadou la baisse du prix des hydrocarbures d’au moins 35%, des
frais médicaux et de scolarité de 50%, des prix d’électricité, d’eau d’au moins
40%, une amélioration de la qualité des prestations de service et une baisse d’au
moins 50% des tarifs de communication des opérateurs de téléphonie cellulaire à
l’image de la sous région, la réduction de train de vie de la présidence de la
république, la primature et l’assemblée nationale d’au moins 50% au profit des
services sociaux de base, la concrétisation du recrutement annoncé des 2000,jeu-
nes diplômés au titre de l’année 2006, etc.
Les deux parties vont se retrouver le mardi 24 octobre 2006 pour entendre et
examiner les résultats de travaux des différents comités techniques.

Ibrahim Abdou

FSN 2006
Le Gouvernement autorise finalement la tenue du FSN
Tiendra, ne tiendra pas ? C’est la grosse
question qui revenait sur les lèvres des
organisateurs du forum social nigérien
suite à la lettre du 20 octobre 2006 du
ministre de l’intérieur interdisant la te-
nue du forum. Mais la situation s’est fi-
nalement décantée le jeudi 26 octobre
à la mi-journée par un communiqué du
CESOC dans le journal de 13 heures
de la voix du Sahel.
Auparavant dans la matinée, le comité organisateur a animé un point de presse
au cours duquel  il annonçait le décalage de la tenue du FSN jusqu’au 3
novembre 2006.
Selon le CESOC qui a fait la médiation, les deux parties ont convenu de ce qui
suit :
- Le comité organisateur  du FSN s’est engagé par une lettre du 24 octobre
2006 dans un esprit d’apaisement, à prendre en compte l’ensemble des pré-
occupations exprimées par le gouvernement.
- Le conseil économique et social (CESOC) participera au forum en tant que
modérateur.
Aux dernières nouvelles  provenant du comité organisateur du FSN, c’est la
date du 3 au 6 novembre 2006 qui est maintenue pour la tenue du forum
malgré l’arrivée  de certains participants.

Ibrahim Abdou

Cela fait maintenant plus d’un an que
les spéculations vont bon train sur
l’imminence d’un remaniement du
gouvernement. Vous vous rappelez
sans doute, qu’en 2005 déjà, en
égard à la faible performance du gou-
vernement et de la gestion un peu à
l’emporte pièce de la sévère crise
alimentaire que le Niger avait vécue,
des rumeurs très persistantes avaient
circulé quant à « l’imminence » d’un
remaniement du gouvernement. Ces
rumeurs étaient prises au sérieux
d’autan plus la terme des V Jeux de
la Francophonie avait failli être re-
mise en cause au point où pour sau-
ver l’honneur du Niger, le Président
de la République s’était personnelle-
ment investi et de manière massive
pour que le rendez-vous de la jeu-
nesse francophone ait lieu aux da-
tes indiquées et à Niamey comme
prévu.
A cette époque déjà, la mise à l’écart
du Premier des ministres dans les
préparatifs de cet événement majeur
dans l’histoire du Niger, avait donné
lieu à toutes sortes de supputations.
Le départ du Premier ministre pour
l’Arabie Saoudite la veille de la céré-
monie officielle d’ouverture de ces
jeux avait renforcé les rumeurs qui
persistaient sur un remaniement
après les jeux. Le remaniement n’a
pas eu lieu.
En janvier 2006, à l’occasion de la
cérémonie de présentation des vœux
de nouvel an du gouvernement au
Président de la République, le Pre-
mier Ministre avait égrené un chape-
let de bonnes intentions qui, mani-
festement n’a pas retenu l’attention
du chef de l’Etat qui avait plutôt in-
sisté dans sa réponse au gouverne-
ment sur les préoccupations des Ni-

gériens quant à la justice et à la cor-
ruption qui sévit de manière endémi-
que dans l’Administration.
Les observateurs avaient noté que le
charme est désormais rompu entre
le Président de la République et son
Premier Ministre et que la question
ne se pose plus en terme de rema-
niement du gouvernement mais plu-
tôt du départ du Premier Ministre.
Cette perception a été très vite ap-
puyée par le discours mémorable le
2 mars dernier du Premier Ministre,
en présence du Président de la Ré-
publique, face aux cadres nommés
par décrets, sur les raisons du « dys-
fonctionnement complet » de l’Admi-
nistration. La coupe est à présent
pleine avaient fait remarquer certains
analystes qui présageaient un « jet
de l’éponge » de la part du Premier
Ministre. En effet, avaient-ils estimé,
si le Premier Ministre s’était donné la
peine de se poser la question : qui
peut être politiquement responsable
de la déconfiture décrite par lui-
même de l’Administration publique,
il allait tirer les conclusions qui s’im-
posaient en tirant sa révérence car
la chose prenait la forme d’un
« tankata féri ». Finalement, il n’y
aura ni départ du Premier Ministre,
ni remaniement du gouvernement. A
la Nouvelle Tribune du Peuple, nous
avions estimé pour notre part que de-
puis donc ce 2 mars 2006, le Pre-
mier Ministre est devenu dans les
faits le Premier des ministres.
Et comme il fallait s’y attendre, le
« tankata féri » a continué avec les
« Blancs » dans l’affaire de MEBA qui
a révélé aux Nigériens et au monde
entier, le peu de considération que
le gouvernement porte à la gestion
de la chose publique. Même devant

cette évidence, le Premier des mi-
nistres organisa un simulacre de ré-
sistance qui a eu raison de la crédu-
lité des ministres Ary Ibrahim et
Hamani Harouna. Ils ont été en effet
éjectés du gouvernement et quel-
ques semaines plus tard incarcérés
dans les prisons de Kollo et Say où
ils croupissent présentement en
compagnie de quelques uns de leurs
anciens collaborateurs.
Un léger remaniement avait donc en
lieu et les rumeurs ce sont une fois
de plus reprendre sur un grand
chambardement au sein l’Exécutif.
Question  : l’Administratif qui était
déjà dans un « dysfonctionnement
complet » a-t-elle retrouvé  ses let-
tres de noblesse pendant que le dis-
crédit s’abattait sur le gouverne-
ment ? La journée continue instituée
dans les conditions que l’on sait,
sans aucune mesure d’accompa-
gnement crédible finira certainement
par faire le reste.
Donc l’affaire MEBA, sous la pres-
sion des Blancs et des Nigériens a
produit le léger remaniement du gou-
vernement et a relancé une fois de
plus les rumeurs sur l’imminence
d’un remaniement sinon d’un renou-
vellement de l’équipe gouvernemen-
tale.
Ce serait aujourd’hui, non se serait
après demain ; non se serait même
la semaine prochaine ; faux ! C’est
dans les heures qui suivent. Ainsi
s’exprimaient ceux qui semblent être
dans les secrets des Dieux.
Pour le moment, point de renouvel-
lement du Gouvernement ni même
de remaniement malgré que nom-
bre de supposés nouveaux ministres
aient déjà sabler le champagne.
En attendant, la situation socio-éco-

nomique du pays va de mal en pis.
Le Premier des ministres n’a visible-
ment pas eu les moyens d’exécuter
les promesses faites aux Nigériens
en janvier dernier à l’occasion de la
présentation des vœux du gouverne-
ment au Président de la République.
Alors que « tous les ressortissant de
… résidants ou de passage à Nia-
mey » ont transmis la liste de leurs
ministrables, il se dégage l’impres-
sion que quelque part quelqu’un a
changé d’avis. C’est le CDS qui blo-
que disent certains.
Le Premier des ministres lui-même
s’est vu confié une autre mission : vi-
siter les capitales des pays membres
de l’UEMOA pour présenter aux
chefs d’Etat la candidature du Niger
au gouvernement de la BCEA.
S’il y avait donc des problèmes, ils
sont réglés et la priorité est désor-
mais à la recherche de soutiens pour
accrocher un de nos compatriotes
aux coffres forts de la Banque des
banques de l’UEMOA : la BCEAO.
Les rumeurs qui courent depuis plus
d’un an sont invitées à continuer leur
petit bauhomme  de chemin ; la si-
tuation catastrophique du pays à la-
quelle certains font allusion n’est
qu’une vue de l’esprit.
Circulez, il n’y a rien à voir messieurs.
Ceux qui ont toujours considéré que
le remaniement sera comme la mar-
che du 29 juillet dernier, c’est-à-dire
qu’il ne sert à rien, rigolent sous cape
avec une profonde passée pour le Ni-
ger car les Zarmas disent dans une
de leurs sagesses que « tout ce qui
rode autour d’une case, finit tôt ou
tard par y pénétrer ».

DTM

Pourquoi donc faire un remaniement ?



Tribune
Peupledu  6        La Nouvelle Tribune du Peuple N° 24 du 27 Octobre 2006

Société

Economie sociale solidaire

Une solution alternative au problème de la mondialisation de l’économie.

Les contractuels de l’éducation nationale n’ont finalement pas attendu bien long-
temps pour lancer les hostilités.
Ainsi, à peine, moins de trois semaines après la rentrée scolaire, le Synaceb
(Syndicat National des Contractuel de l’Education de Base) et le Synaces (Syn-
dicat des Contractuels du Secondaire), regroupés au sein de la CNC (Coordina-
tion Nationale des Contractuels) ont lancé un mot d’ordre de grève de 72 heures
pour exprimer leur refus de se soumettre au régime du concours comme mode
d’accès à la fonction publique. L’annonce de cette mesure a été faite le 12 octo-
bre dernier, alors même que la Coordination des contractuels était en négocia-
tion avec le gouvernement pour réviser les statuts appliqués aux contractuels.
Devant le manque d’intérêt que portent les autorités aux problèmes des contrac-
tuels, et surtout face à l’incompréhension qu’a suscité en leur sein l’adoption
d’une t’elle mesure au tout début de l’année scolaire, ceux-ci sont passés à
l’acte le lundi 16 en lançant un préavis de grève courant les  mercredi 18, jeudi
19 et vendredi 20 octobre.
Les revendications des contractuels il faut le rappeler portent sur le rehausse-
ment des pécules, l’immatriculation à la caisse de sécurité sociale, l’élaboration
d’un plan de carrière, et la facilitation des affectations des femmes contractuel-
les. Les négociations ont pourtant bien commencées explique Mounkaïla Halidou
Secrétaire général du Synaceb, « car nous, nous leur avons fait pour notre part
des propositions concrètes. Ainsi nous leur avons proposé un recrutement pro-
gressif, ou bien un recrutement après quatre ans et le contractuel intègre de fait
la fonction publique. »
Pourtant, continue t-il, « nos propositions n’ont rien d’irréalistes d’autant plus
que chaque année, les départs à la retraite créent des besoins. Rien que pour
l’année 2006 en cours, il y a eu quelque 2000 départs à la retraite.
Pourquoi alors ne pas les remplacés progressivement. »
Les contractuels qui représentent 70% du corps enseignant sont donc plus que
jamais décidés à ne plus se laisser marcher sur les pieds, ce qui augure d’ores
et déjà en ce début d’année 2006, d’une année tumultueuse.
Notons que la marche projetée par les contractuels n’a pas eu lieu suite à un
déploiement important des forces de sécurité.                          Assane Seydou

Situation scolaire

2006, une année de crises en perspective

Lors d’une conférence
de presse organisée
le 20 octobre 2006
dans la salle de con-
férence du Grand Hô-
tel, La société de télé-
phonie mobile Celtel
Niger a annoncé au
grand public qu’elle
avait franchi depuis le
15 octobre 2006 le
seuil des 350 000
abonnés. 1 000 000
de fcfa de crédit de
communication était à
cet effet mis en jeu, et c’est Rahana Abdou, une habitante de Maradi qui,
en devenant la 350 000 abonnée, a gagné ce prix. Cette dernière n’ayant
malheureusement pas pu faire le déplacement parce qu’elle venait de
mettre au monde un petit garçon s’est son frère qui s’est vue remettre des
mains du nouveau Directeur général, Jean Léon de Bonnechère, un cré-
dit en question.
Cette cérémonie a aussi été l’occasion pour l’opérateur Celtel d’annoncer
le lancement de sa Promotion abonnés du 20 octobre au 20 novembre
2006.
Cette opération selon les organisateurs va permettre aux abonnés de ga-
gner chaque semaine plus de 350 lots par tirage au sort. Ces lots sont
constitués d’un crédit de communication de 1 000 000 de fcfa, des lec-
teurs DVD, des téléviseurs, des bons d’achat, des polos Celtel et bien
d’autres lots.
Cette promotion abonnés qui, explique le Directeur général de Celtel Ni-
ger, «est à la portée de tous est notre façon de célébrer l’ensemble de nos
clients. C’est aussi pour nous le moyen de faire bénéficier un plus grand
nombre de nigériens des opportunités et des facilités de notre réseau. »
Parmi ces opportunités, signalons le lancement lors de cette cérémonie,
d’un nouveau produit Celtel, à savoir la carte de recharge Celtel de 500
fcfa, la carte la moins chère sur le marché, de même que la baisse des
tarifs de communications Celtel, en direction des opérateurs fixes et mo-
biles des autres réseaux à partir du 1er novembre 2006.

Seydou Assane

Celtel fête son 350 000 abonné

Enfin la p aix chez les p aysans
La Plate forme paysanne du Niger a enfin retrouvé toute sa sérénité. Ainsi, le
25 octobre 2006, celle-ci a tenu une Assemblée générale au cours de laquelle,
les producteurs et les productrices des organisations paysannes membres de
ce mouvement se sont concertées en vue de rendre leur structure plus opéra-
tionnelle et crédible.
Après deux années de crise, le mouvement paysan nigérien avait véritable-
ment besoin  de faire la paix d’où le thème de « plate forme paysanne du Niger
en marche dans l’unité et la solidarité » qu’il s’est choisi pour cette Assemblée
générale.
Il faut noter qu’avant cette Assemblée générale, du 23 au 24 octobre, les 70
délégués venus de toutes les régions du pays ont tenus au ministère de l’agri-
culture, les états généraux de la plate forme paysanne qui, en tant que cadre de
concertation et de plaidoyer au service des producteurs ruraux, explique Moussa
Labo le ministre du Développement Agricole lors de son discours d’ouverture,
« est un outils sur lequel les organisations paysannes du Niger fondent beau-
coup d’espoir. » Cependant continue-t-il, « cet espoir ne peut être effectif que si
les organes de votre structure sont stables et pleinement opérationnels. »
Ainsi, le ministre Labo à donc exhorté les uns et les autres à dépasser leurs
intérêts particuliers et à se réconcilier, afin de permettre à cette organisation
« d’assumer pleinement les missions que les organisations paysannes mem-
bres lui ont confiées. »
Cette rencontre fût aussi l’occasion pour la Plate forme paysanne de confirmer
la tenue prochaine au Niger, notamment du 7 au 10 novembre 2006, de la
Rencontre régionale sur la souveraineté alimentaire. Cette manifestation qui
est la première du genre en Afrique de l’ouest est organisée par le ROPPA qui
a bien voulu la mettre sous la présidence du Président de la République Tandja
Mamadou.

Seydou Assane

Les journées d’information et
d’échange sur l’économie sociale et
solidaire ont été lancées le mercredi
18 octobre 2006 au CCOG de Nia-
mey. Placées sous l’égide du minis-
tère de l’Aménagement du Territoire
et du Développement Communau-
taire, cette manifestation se tient à l’ini-
tiative du RENIPESS (Réseau Nigé-
rien pour la Promotion de l’Economie
Sociale et Solidaire), grâce au finan-
cement octroyé par le CECI (Centre
Canadien d’Etude et de Coopération
Internationale), sur le thème général,
«la micro finance et micro entreprise
dans la dynamique de développement
local et communautaire. » Ces ren-
contres qui se  sont s’étalées sur trois
jours (du 18 au 20 octobre), ont per-
mis aux participants d’échanger sur
les pratiques d’économie sociale et
solidaire dans notre pays.
Trois grandes conférences vont mar-
quer ces journées à savoir une con-

férence avec pour thème « micro en-
treprises et économie sociale et soli-
daire » le 18 octobre. Le lendemain,
c’est la jeunesse qui est à l’honneur
avec une conférence intitulée « jeu-
nesse et économie sociale et solidaire
au Niger. » Le vendredi 20 octobre,
clou de la manifestation, le thème sera
« micro finance et développement lo-
cal et communautaire ». Plusieurs
activités ont eu lieu parallèlement au
CCOG et au Village artisanal. Il s’agit
notamment de journées portes ouver-
tes et de diverses expositions vente
avec en prime une réduction impor-
tante sur les différents articles artisa-
naux.
Cependant, on est bien en droit de se
poser la question de savoir ce que
c’est que en fait l’économie sociale et
solidaire ?
Pour Chérif Chako, président du
RENIPESS, « l’économie sociale so-
lidaire est une tentative de
redynamisation de la solidarité pour
s’intéresser à l’homme à travers une
nouvelle façon de vivre et de penser
l’économie. » En somme continue t-
il, elle peut aussi se définir comme la
production de biens socialement uti-
les ou encore comme la primauté de
la personne humaine sur le capital.
Le but visé à travers cette manifesta-
tion explique Maman Moussa, le mi-
nistre de l’Aménagement du Territoire
et du Développement  Communau-

taire, lors de la cérémonie de lance-
ment de ces journées, c’est, « de
mobiliser les forces locales existantes
afin d’exploiter de façon optimale les
possibilités offertes par ce concept
afin de faire converger nos efforts vers
la recherche du mieux être de nos la-
borieuses populations. » Il est à no-
ter lors de ces journées, la présence
du ministre du Tourisme et de l’Arti-
sanat, Amadou Nouhou qui en a pro-
fité pour lancer lui aussi la journée de

l’Artisanat car explique t-il, « le sec-
teur de l’Artisanat semble être un des
principaux secteurs où se sont déve-
loppées encore plusieurs initiatives
qui relèvent de l’Economie sociale et
solidaire. » Pour lui, « … le secteur de
l’Artisanat constitue une dynamique
économique forte. Il est à la fois éco-
nomie sociale de survie et réservoir
de micro et petites entreprises à forte
valeur ajoutée et croissance. »

Assane Seydou
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Depuis la semaine dernière, les
prix Nobel 2006 sont connus. Ce
sont les Américains qui ont raflé
la mise cette année, en se voyant
décerner quatre de ces prix tant
convoités, notamment le Nobel de
médecine, celui de physique, de
chimie et d’économie. Les deux
derniers, le Nobel de la Paix et ce-
lui de littérature sont par contre
revenus respectivement au
bangladeshi Muhammad Yunus et
au turc Orhan Pamuk .
Les cérémonies de nomination des
récipiendaires aux prix Nobel ont
commencé le  mardi 3 octobre 2006
avec l’attribution du prix Nobel de
physique 2006, conjointement, aux
Américains George Smoot et John
Mather afin de couronner les efforts
de ces chercheurs, « dans le but de
donner un meilleur aperçu sur l’ori-
gine de l’univers, des galaxies et des
étoiles » avait annoncé l’Académie
royale des sciences de Suède. Il faut
cependant noter que si leurs travaux
ont abouti, c’est surtout grâce au pro-
gramme du satellite COBE (Cosmic
background explorer), lancé par la
Nasa en 1989, ce qui a permis de
faire progresser la connaissance
dans ce domaine.
« Ces mesures ont marqué le fonde-
ment de la cosmologie comme
science précise », devait ajouter
l’Académie.
Ce fut alors le tour du chercheur Ro-
ger Kornberg de recevoir, le lende-
main même des mains cette fois-ci
de l’Institut Caroline de Stockholm, le
Nobel de chimie.  . Fils d’Arthur
Kornberg, Nobel de médecine en
1959, Roger Kornberg, a selon l’Aca-

Les prix Nobel 2006 sont connus

démie reçu ce prix pour ses travaux
fondamentaux sur les cellules, et
pour avoir démontré, « la façon dont
l’information des gènes est copiée et
ensuite transférée vers les parties
des cellules qui produisent des pro-
téines.» Ce  festival s’est poursuivi
le lundi 9 octobre 2006 avec la dis-
tinction de Edmund S. Phelps qui re-
cevait alors à l’âge de 73 ans le No-
bel d’économie. Professeur à l’uni-
versité de Columbia, ce dernier s’est
vu pour sa part décerner ce prix pour
ses travaux sur les arbitrages entre
le long et le court terme des politi-
ques macroéconomiques. Ainsi, ses
travaux ont pu démontrer qu’une fai-
ble inflation aujourd’hui permet d’en-
visager une faible inflation dans l’ave-
nir, et donc de fait,  d’influencer les
futures politiques des décideurs.
Cet éminent économiste, dont beau-
coup se sont basés sur ses travaux
s’est dit : « certain d’obtenir le prix
Nobel, mais le tout était de savoir
quand ? »
Pour ce qui est des deux derniers
prix, dont le prix Nobel de la paix qui

est certainement le plus prestigieux,
ont été décernés à deux figures po-
pulaires dans leurs pays. Il s’agit res-
pectivement de l’écrivain turc Orhan
Pamuk, pour le Nobel de littérature
et de Muhammad Yunus, l’inventeur
du microcrédit pour le Nobel de la
paix. Pour ce qui est du choix de ce
dernier, le comité des sages a une
fois de plus déjoué tous les pronos-
tics en décernant ce Nobel à un éco-
nomiste. Ainsi, il démontre sa ten-
dance à ne pas voir dans le concept
de la paix qu’une question de paix
stricto sensu. À travers ce prix, c’est
non seulement la personne de Mu-
hammad Yunus qui est honorée,
mais aussi sa banque, la Grameen
Bank. Selon le norvégien Ole Danbolt
Mjoes, président du comité chargé de
décerner les prix Nobel, ce choix se
justifie par le fait que : « une paix du-
rable ne peut pas être obtenue sans
qu’une partie importante de la popu-
lation ne trouve les moyens de sortir
de la pauvreté. » Ainsi, le microcrédit
est, selon lui, l’un de ces moyens.
Voilà donc pourquoi c’est Muhamed
Yunus qui a été choisi parmi les 191
candidats à ce titre
C’est avec le prix Nobel de littérature,
attribué jeudi 12 octobre à l’écrivain
turc Orhan Pamuk, que la boucle a
été bouclée. Auteur d’une vingtaine
de romans, Orhan Pamuk et né en
1952 à Istanbul. Issu d’une famille
aisée, il étudie l’architecture et le jour-
nalisme avant de séjourner pendant
trois ans aux Etats-Unis dans les an-
nées 1980. Défenseur des causes ar-
ménienne et kurde, Pamuk a été l’un
des premiers écrivains du monde
musulman à condamner la fatwa qui

avait été lancée contre Salman Rus-
hdie. Ses prises de positions en fa-
veur en faveur des Arméniens dont il
dénonçait le massacre durant la Pre-
mière Guerre mondiale de même que
la mort de 30.000 Kurdes dans les
violences politiques de ces dernières
décennies lui ont valu d’être poursuivi
dans son pays pour insulte à l’iden-
tité turque.
Le prix Nobel il faut le préciser est
une récompense remise annuelle-
ment aux personnes qui ont fait pro-
gresser la recherche ou la société.
La remise des prix aux lauréats, qui
s’accompagne d’une bourse de 10
millions de couronnes suédoises
(plus d’un million d’euros), a lieu tous
les 10 décembre, jour anniversaire
de la mort d’Alfred Nobel depuis
1901, ce qui devrait permettre aux
lauréats de continuer leurs recher-
ches et leurs travaux sans subir de
pressions financières.

 Seydou Assane

Muhammad Yunus
Prix Nobel de la Paix

Orhan Pamuk
Prix Nobel de littérature
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Sport

Les médecins sportifs font partie
de la cheville ouvrière dans la vie
des sportifs. Ils sont peu dans le
monde entier , malgré que la méde-
cine sportive commence à émerger .
Au Niger , c’est le docteur
Tchiwouaké Amadou qui est le seul
médecin spécialisé en matière de
sport. Il nous éclaire d’avantage sur
cette  science si vaste qu’est la mé-
decine sportive

NTP : La médecine sportive ?
Dr Tchiwouaké Amadou :  c’est une
médecine pluridisciplinaire qui si l’on
tente de la définir va de la prévention
en passant par l’examen physique, le
diagnostic, jusqu’au traitement, la réé-
ducation concernant  les pathologies
qui peuvent subvenir aux sportifs
amateurs ou de haut niveau.
Cette médecine sportive est récente
en Afrique. Pour ce qui est de la sous-
region, il y a très peu de médecins de
sport (il est le seul au Niger, NDLR).
Elle progresse car même en Europe,
il n’y a pas longtemps qu’elle a émer-
gée.
Quand on voit ce qui se passe sur les
terrains (morts subites), les gens com-
mencent à accorder une importance
capitale à cette médecine.
NTP : sport et le jeune de Rama-
dan ?
C’est démontrer que quand vous fai-
tes de la haute performance, vous
êtes généralement au dessus de 60%
de la consommation maximum d’oxy-
gène. C’est ce que nous appelons
dans notre jargon le védéomax. Dès
que vous dépassez le taux  de 60%
de cette consommation maximale
d’oxygène, votre endurance va dimi-
nuer de 25 à 40%. Qui dit baisse de

Médecine sportive

 «Le sport d’élite requiert des exigences» 

l’endurance dit baisse de perfor-
mance.
Mais si vous faites un sport qui n’est
pas de haut niveau, le jeûne n’a pas
un impact sur le sport pratiqué. (Aucun
joueur du Mena n’a observé le jeûne
le jour du match Niger - Ouganda).
Je pense que la recherche de la per-
formance ne s’allie pas avec l’obser-
vation du mois de Ramadan.
Ce qu’il faut surtout éviter pour ces
sportifs d’élite, ce sont des blessures,
car il a été démontré que les athlètes
qui jeûnent ont beaucoup plus de per-
turbations sur le plan hormonal,
musculo-ligamentaire que ceux qui ne
jeûnent pas.
NTP : Les blessures permanentes
de nos sportifs ?
T.A : En matière de sport, ou peut s’at-
tendre à n’importe quel genre de bles-
sure. C’est pour cela que la préven-
tion est très importante dans la sur-
venue des blessures : visite médicale,
dosage des entraînements, beaucoup
d’étirellements, la réhydratation.
Malgré cela, des atteintes au niveau

des muscles, des ligaments du
genou, de la cheville, sans oublier
la pubalgie (très difficile à guérir)
qu’on rencontre de plus en plus.
Là aussi , c’est un manque de pré-
vention
NTP : L’aliment ation des spor-
tifs ?
T.A : C’est facile de faire un bon
menu pour un sportif. Le pro-
blème, c’est donner les moyens
au restaurateur pour qu’il soit res-
pecté.
Par exemple, pour un athlète de
haut niveau, il faut au moins
3.500Klcal/jour. Il y a en qui attei-

gnent 5.000 à 6.000 cal/jour. Ce taux
de calories peut être sous forme de
glucides, les lipides, les protides,  les
sels minéraux, les vitamines.
La base de la performance des grands
sportifs repose sur la prise de ces
substances. Au delà, l’énergie est
stockée dans un composé appelé ATP
(Adénosine Triphosphate). C’est cette
hydrolyse de l’A.T.P par une enzyme
qui va libérer l’énergie que nos diffé-
rents organes utilisent.
NTP : D’aucuns pensent que ces
dernières années, nos lutteurs se
dopent ? V rai ou Faux ?
T.A : Ou ne peut parler de dopage tout
de suite car on n’a pas les moyens
techniques de faire le test.
Pour certifier qu’un sportif est dopé, il
faut faire des prélèvements, les en-
voyer dans des laboratoires accrédi-
tés. Malheureusement, en Afrique, il
n’ y a que deux : en Afrique du sud et
en Tunisie.
Dans l’ensemble sur la planète, il n’y
a pas plus de 10 labos qui sont spé-
cialistes dans le dopage.
Tout ce qu’on peut dire, c’est soup-

çonner une prise de médicament tra-
ditionnel ou moderne par le compor-
tement du sportif. Il peut être irrité,
nerveux, à la limite de l’agressivité.
Vraiment, pour le moment, nous ne
pouvons que les soupçonner, mais
pas les incriminer par manque de
moyens.
NTP : Y a-t-il des maladies comp a-
tibles avec le sport ?
En principe, toutes les pathologies
qu’on rencontre, il est toujours con-
seiller de faire du sport de façon mo-
dérée et régulière. En exemple, quand
on est asthmatique et q’on fait du
sport, vous augmentez la capacité
pulmonaire.
Le sport est bénéfique pour certaines
pathologies.
NTP : Votre dernier mot ?
Il ne faut pas que nos sportifs se com-
parent à ceux du haut niveau car ce
le sport d’élite a des exigences. Sur
le plan hygiène de vie, le sportif doit
être discipliné, pas de cigarettes, d’al-
cool, le sommeil régulier et aux mo-
ments précis. (La récupération du
sommeil de 22h à 6h00 n’est pas la
même que celui qui fait une virée noc-
turne et se couche de 5h à 18h00.
Pourquoi ? parce que la sécrétion de
tous les phénomènes hormonaux se
passe entre minuit et 5h du matin).
Si vous ratez cette coche, la récupé-
ration va être difficile quelque soit le
nombre d’heures que vous serez cou-
chez entre 6h du matin jusqu’à midi
par exemple.
Il faut qu’ils sachent, le repos est très
important dans la vie d’un athlète.
Egalement pour être performant, le
sport de haut niveau requiert un bon
encadrement.

Ibrahim Abdou

A deux mois la fin de cette année
2006, l’heure est à la balance dans
toutes les associations sportives na-
tionales, puis établir un programme
d’activités pour la nouvelle saison
sportive dont l’ouverture officielle est
prévue en principe le 25 novembre
2006.
Cette saison 2005-2006 a été déci-
sive pour le Niger, car elle a permis
l’organisation avec succès par notre
pays des 5ème Jeux de la Francopho-
nie. Bien que l’organisation de la
manifestation ait été éclatante grâce
à l’engagement personnel du prési-
dent Tandja Mamadou, les résultats
ont été catastrophiques au plan spor-
tif et culturel. 3 médailles en sport et
2 en culture ont été glanées par nos
ambassadeurs.
S’il y a  bons résultats et mauvais au
niveau de certaines fédérations, c’est
qu’il a manqué du sérieux dans la
préparation de nos athlètes. Avant le
début de ces 5ème Jeux, nous avons
tiré la sonnette d’alarme quant à une
mauvaise préparation de nos spor-
tifs à ces jeux.En ce qui concerne
l’échelle nationale, beaucoup de fé-

Sport :2007_2008

L’ouverture de la saison sportive 2007 est prévue pour le 25 Novembre prochain

dérations n’ont pas respecté leur pro-
gramme annuel d’activités pour des
raisons dont nous ignorons actuelle-
ment. Quelques soient les raisons
avancées, ils doivent rendre compte
au peuple pourquoi ça ne marche pas.
D’ailleurs dans nos prochaines paru-
tions, nous nous attèlerons à faire un

examen de santé 2006 de chaque as-
sociation sportive. Et même le minis-
tère des sports, qu’est ce qu’il fait
exactement pour les aider dans leurs
missions?
Si le Niger traîne dans sa politique
sportive, c’est qu’ il y a quelque chose
qui ne va pas. Pour la saison 2006-

2007, le ministre Abdoul  doit exiger
de chaque fédération une politique
des jeunes à  la base, l’organisation
d’un championnat national dont la re-
présentativité doit être effective pour
ne citer que cela. Mais pour en arri-
ver à ces objectifs, il faut doter ces
structures de moyens financiers  pour
une saison garnie.
2007 verra l’organisation par notre
pays du 28ème championnat Africain de
clubs de volley-ball, la préparation de
nos athlètes pour les jeux Olympiques
de Beijing 2008 et les jeux Africains,
les premiers jeux de la CEN-SAD au
Niger,  pour ne citez que cela.
Afin d’éviter toute déconfiture à nos
athlètes il faut dès à présent les pré-
parer à la participation aux joutes in-
ternationales, pour qu’ils portent le
sport nigérien au firmament des gran-
des nations. Pour cela, l’Etat Nigérien
doit dans la loi des finances 2007 dé-
gager un budget conséquent pour
l’éclosion de notre sport.

Ibrahim Abdou

Dr Tchiwouaké Amadou 


